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1
Introduction

Le présent rapport vise à informer sur l'état d'avancement des travaux et sur certaines questions figurant à l'ordre du jour provisoire de la 10ème réunion du GCR. Le Bureau est d'avis qu'un tel rapport peut être utile au GCR pour l'examen des points de l'ordre du jour correspondants.

La structure du présent rapport reprend celle de l'ordre du jour provisoire. Des rapports distincts seront présentés pour certains des points de l'ordre du jour ne figurant pas dans le présent rapport.

2
Questions concernant l'UIT-R susceptibles d'être examinées par la PP-02 (Points 3.1 à 3.7 de l'ordre du jour)

2.1
Réforme de l'UIT - Questions concernant l'UIT-R (Point 3.1 de l'ordre du jour)

2.1.1
Après sa réunion de 2001, le GCR a communiqué, sous forme d'un rapport présenté par son Président (voir Document 123 du GCR), ses conclusions sur la réforme de l'UIT-R à la quatrième et dernière réunion du Groupe de travail sur la réforme de l'UIT (GTR). Dans ce rapport, les sujets suivants ont été examinés:

(
variante de la procédure d'approbation pour les Recommandations UIT-R: critères permettant de déterminer si une Question de l'UIT-R a un caractère réglementaire;

(
approbation accélérée des Recommandations de l'UIT-R;

(
liaison et collaboration avec le Secteur UIT-T;

(
examen du processus des RPC/CMR;

(
relation entre l'AR et la CMR (Résolution 82 de la Conférence de plénipotentiaires);

(
rôle des Membres des Secteurs aux CMR - enseignements tirés de la CMR-2000;

(
mise en oeuvre des Actes finals des CMR;

(
retard pris dans le traitement des fiches de notification en ce qui concerne les services spatiaux;

(
mise en oeuvre du projet de recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite;

(
examen du projet de Plan opérationnel pour 2001;

(
projet de budget du Secteur UIT-R pour l'exercice biennal 2002-2003;

(
coordination des planifications stratégique et opérationnelle;

(
Plan stratégique de l'Union pour 2003-2007.

Après examen des conclusions du GCR et d'autres contributions, le GTR a adopté les Recommandations relatives à l'UIT-R (Recommandations R1 à R5, voir l'Annexe 1 du présent document). Trois de ces Recommandations (R1 à R3) sont adressées au Conseil et ont trait au retard pris dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite. Les deux autres Recommandations (R4 et R5) portent sur le fonctionnement et la structure du RRB.

2.1.2
Conformément à la Résolution 74 (PP-98), les conclusions du GCR‑01 sur les questions liées à la réforme de l'UIT ont été présentées au Conseil à sa session de 2001, dans le cadre du rapport global présenté par le Secrétaire général et les Directeurs des Bureaux sur l'examen et l'amélioration de la gestion, du fonctionnement et de la structure de l'Union. Ce rapport, ainsi que ceux du GTR et du CCI, ont été examinés par le Conseil, qui a adopté à cet égard plusieurs mesures, comme suit:

(
la Résolution 1181 proposant que soient prises des mesures de suivi concernant les recommandations du GTR, qui peuvent être réparties en trois catégories: i) recommandations qui constituent des réformes et des améliorations d'ordre mineur apportées aux méthodes de travail et qui ont été approuvées avec effet immédiat (pour l'UIT-R, il s'agit des Recommandations 1, 2, 3, 4a et 4b du GTR); ii) recommandations qui continuent à faire l'objet de désaccord et qui doivent être examinées plus avant à la PP-02 (pour l'UIT-R, il s'agit des Recommandations 4c, 5a et 5c du GTR); iii) recommandations sur l'avenir de l'UIT nécessitant de modifier la Constitution et la Convention et qui ont été transmises à un groupe d'experts du Conseil établi aux termes de la Résolution 1186 et chargé de rédiger des textes qui seront examinés par les membres du Conseil lors de leurs travaux préparatoires à la PP-02 (pour l'UIT-R, il s'agit de la Recommandation 5b du GTR);

(
la Résolution 1182, en application directe des Recommandations R1 à R3 du GTR visant à résorber le retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite. A cet égard, le Conseil a décidé: 1) de fournir des crédits supplémentaires au BR pour accroître les ressources qui lui sont attribuées pour 2002-2003 en vue de résorber ce retard; 2) de recommander au RRB d'élaborer d'urgence une série de Règles de procédure, conformes au Règlement des radiocommunications, en vue d'éliminer cet arriéré; 3) de créer un groupe d'action du Conseil sur la résorption du retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite (désigné par l'abréviation SAT-BAG), composé de délégations d'Etats Membres et chargé d'élaborer une méthode coordonnée, et d'en surveiller l'application, pour le traitement des facteurs complexes et connexes qui contribuent au retard pris par le Bureau dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, groupe qui travaillera avec l'aide du RRB et du Bureau.

Les recommandations du Conseil relatives à l'UIT-R et au RRB figurent dans l'Annexe 2 du présent rapport.

2.1.3
Conformément aux termes de la Résolution 1186, le Groupe d'experts du Conseil a rédigé son rapport, qu'il a soumis au Conseil pour examen à sa session de 2001. En ce qui concerne la Recommandation R5b du GTR (autrement dit de la seule Recommandation du GTR transmise au Groupe d'experts qui traite des questions relatives à l'UIT-R et au RRB), le Groupe d'experts a formulé des propositions (voir Document GEC/4(Rév.2)) qui ont été soumises aux Etats Membres de l'UIT dans la Lettre circulaire N° 151 datée du 3 décembre 2001 (reproduite dans l'Annexe 3 du présent rapport).

2.2
Examen du processus de la RPC/CMR (point 3.2 de l'ordre du jour)

Le groupe de travail par correspondance du GCR a poursuivi ses activités sur le sujet. Son coordonnateur doit présenter un rapport final, sous forme de document distinct, directement au GCR‑2002. 

2.3
Rôle des observateurs aux CMR visés dans les numéros 278 à 289 de la Convention (point 3.3 de l'ordre du jour)

Un document distinct est présenté au GCR-2002 à titre de document d'information concernant la participation de représentants des observateurs aux conférences mondiales des radiocommunications.

2.4
Relation entre l'AR et la CMR (point 3.4 de l'ordre du jour)

Le groupe par correspondance du GCR a poursuivi ses activités à ce sujet. Son coordonnateur doit présenter un rapport final, sous forme de document distinct, directement au GCR-2002.

2.5
Variante de la procédure d'approbation pour les Recommandations UIT-R; options pour l'approbation accélérée des Recommandations UIT-R (point 3.5 de l'ordre du jour)

2.5.1
La Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) a mis en place des dispositions visant à faciliter l'approbation des Recommandations UIT-R grâce à la variante de la procédure d'approbation (AAP). En application de la Résolution 82 (PP-98), qui invite chaque Secteur à établir ses propres procédures, s'il y a lieu, pour l'approbation des questions et des recommandations au moyen d'une variante de la procédure d'approbation, l'Assemblée des radiocommunications (Istanbul, 2000) a adopté la Résolution UIT-R 45, qui établit le cadre nécessaire applicable à l'UIT-R.

Le GCR-2001 a examiné le rapport d'activité du BR concernant la situation actuelle de la procédure de consultation visant à déterminer à quelles Questions UIT-R peut s'appliquer la procédure AAP. Au vu des expériences dont il a été fait état, certains ont exprimé l'opinion qu'il fallait mettre fin à cette procédure de consultation, qui n'a aucun effet sur la procédure globale d'approbation des Recommandations UIT-R, en attendant que la PP-02 examine la situation. Cette conclusion du GCR‑2001 a été transmise au Conseil, qui en a pris note.

2.5.2
A la lumière des discussions du GCR-01 sur d'autres solutions susceptibles d'accélérer l'approbation des recommandations, un document détaillé a été présenté à la réunion des Présidents et Vice-Présidents (CVC-12), document dans lequel sont analysées les trois propositions soumises au GCR. A la suite des débats du CVC, une nouvelle proposition visant à accélérer la procédure traditionnelle d'approbation des recommandations a été élaborée. Elle est actuellement examinée et mise au point dans le cadre des travaux d'un groupe par correspondance présidé par Mme Rawat (Canada). Ce groupe présentera un rapport au GCR-2002.

2.6
Statut, mandat et procédures de travail du GCR (point 3.6 de l'ordre du jour)

En réponse à une demande du GCR, les projets de lignes directrices applicables aux méthodes de travail de l'Assemblée des radiocommunications, des Commissions d'études des radiocommunications et des groupes connexes ont été complètement révisés. Ces projets ont été communiqués pour information aux participants à la 12ème réunion du CVC. Ils ont fait parvenir leurs commentaires qui figurent dans le dernier en date de ces projets. Ce texte a été envoyé aux 

administrations dans la Circulaire administrative CA/106 pour qu'elles fassent connaître leurs observations avant le 30 novembre 2001. Ces projets de lignes directrices, ainsi que les observations reçues en réponse à la Circulaire CA/106, sont soumis au GCR-02 pour examen (voir les Documents RAG2002-1/3 et RAG2002-1/4). 

2.7
Statut des Associés et questions connexes (point 3.7 de l'ordre du jour)

La création de la catégorie d'Associé de l'UIT-R a été annoncée dans la Lettre circulaire CAR/91 du 6 septembre 2000.

Au 10 novembre 2001, cinq Associés avaient été admis à participer aux travaux des Commissions d'études de l'UIT-R.

Afin d'encourager la participation aux travaux de cette nouvelle catégorie de membres à l'occasion de la prochaine réunion des Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études de l'UIT-R, qui aura lieu en juillet 2002, il a été décidé de faire paraître des dépliants décrivant les activités de chaque commission d'études. Ces dépliants seront distribués lors de réunions, séminaires et ateliers, comme l'a proposé le GCR à sa réunion de 2001.

Les documents relatifs aux Commissions d'études de l'UIT-R devraient être prêts en novembre 2001. 

3
Questions susceptibles d'avoir une incidence sur l'efficacité des activités de l'UIT-R, en particulier liaison et collaboration avec l'UIT-D, l'UIT-T et d'autres organisations (points 5.1 à 5.8 de l'ordre du jour)

3.1
Examen de la structure des commissions d'études (point 5.1 de l'ordre du jour)

Sur les conseils du GCR, le rapport provisoire de l'animateur du groupe par correspondance chargé d'examiner l'évolution possible de la structure des commissions d'études dans le contexte de la convergence des services de radiocommunication a été envoyé le 25 mai 2001 à toutes les Commissions d'études de l'UIT-R (Documents 1/42, 3/51, 4/35, 6/126, 7/31, 8/28 et 9/60). Il a été demandé aux destinataires de ce document de faire parvenir leurs observations et contributions au groupe par correspondance.

Il est prévu que l'animateur rende directement compte au GCR‑2002, dans un document distinct, des nouveaux progrès des activités du groupe par correspondance.

3.2
Etablissement d'un lien entre les procédures officielles de notification, de coordination et d'enregistrement et les principes énoncés dans l'article 44 (CS)/numéro 0.3 du Règlement des radiocommunications (point 5.2 de l'ordre du jour)

Cette question relève de la compétence d'un groupe par correspondance, dont le coordonnateur doit présenter un rapport sur l'avancement des travaux, dans un document distinct, directement au GCR‑2002.

3.3
Activités de suivi relatives à des Résolutions de la PP-98, de la CMR-2000, de l'AR‑2000 et du Conseil-01 (point 5.3 de l'ordre du jour)

Au titre de ce point de l'ordre du jour, il est demandé au GCR de donner un avis sur les mesures de suivi à prendre relativement à diverses résolutions qui l'invitent à examiner certaines questions, soit directement, soit indirectement. Une liste non exhaustive de ces résolutions figure ci-après. Certaines de ces mesures de suivi seront examinées dans le cadre de points précis de l'ordre du jour et il en sera rendu compte en conséquence, comme indiqué dans l'ordre du jour provisoire de la réunion du GCR‑2002.

3.3.1
Résolutions de la PP-98

Parmi les Résolutions de la PP-98, les textes suivants intéressent tout particulièrement le GCR
:

(
Résolution 16 sur la précision des attributions des Secteurs de l'UIT-T et UIT-R: aux termes de cette Résolution, la Conférence de plénipotentiaires de 1998 a décidé que la procédure en vigueur pour l'étude des questions relatives à la répartition des tâches entre l'UIT-R et l'UIT-T, menée à bien par l'AR et par l'AMNT, qui prévoit un examen régulier des questions pertinentes, donne satisfaction et doit être maintenue. Les problèmes connexes seront examinés par le GCR-2002 au titre du point 5.5 de l'ordre du jour;

(
Résolution 25 sur le renforcement de la présence régionale: aux termes de cette Résolution, la Conférence de plénipotentiaires de 1998 a chargé le Directeur du BR de coopérer avec le Directeur du BDT pour améliorer la capacité des bureaux régionaux et des bureaux de zone de fournir des services qui donnent satisfaction aux Membres, ainsi que de renforcer la coopération et la coordination avec les organisations régionales concernées. Les problèmes connexes seront examinés par le GCR-2002 au titre des points 4.2 et 5.6 de l'ordre du jour;

(
Résolution 71 sur la planification stratégique: cette Résolution, entre autres, invite les Membres, y compris les Membres des Secteurs, à contribuer au processus de planification stratégique de l'UIT, selon une méthode assez structurée, l'objectif étant que les Membres des Secteurs fassent connaître leurs vues; les activités correspondantes ont été menées à bien dans le cadre d'un groupe par correspondance distinct (voir les contributions au titre du point 4.4 de l'ordre du jour du GCR-2002);

(
Résolution 72 sur la coordination des planifications stratégique, financière et opérationnelle à l'UIT. Cette Résolution, entre autres, charge le Directeur du BR d'élaborer des plans de synthèse tenant compte des relations entre les planifications stratégique, financière et opérationnelle, plans qui seront examinés chaque année par le Conseil. Le GCR a un rôle considérable à jouer à cet égard en raison du mandat qui lui est conféré aux termes de l'article 11A de la Convention;

(
Résolution 74 sur la réforme de l'UIT: selon cette Résolution, le Directeur du BR est chargé de rendre compte au Conseil, à ses prochaines sessions, avec l'aide du GCR, de l'efficacité des changements intervenus dans la gestion et la structure de l'UIT‑R et des éventuelles difficultés qu'il aura rencontrées. Des rapports ont été présentés au Conseil à ses sessions de 2000 et de 2001. Peut-être le GCR‑2002 souhaitera-t-il donner son avis sur les questions dont le Conseil pourrait rendre compte à sa session de 2002, sachant que le problème des fiches de notification des réseaux à satellite est traité par le Groupe SAT‑BAG (se reporter à la section 2.1 du présent rapport);

(
Résolution 80 sur les conférences mondiales des radiocommunications: aux termes de cette Résolution, le Directeur du BR est chargé d'étudier, en prenant l'avis du GCR, les moyens permettant d'améliorer la préparation ainsi que la structure et l'organisation des CMR; la question est à l'étude au sein d'un groupe par correspondance (voir point 3.2 de l'ordre du jour);

(
Résolution 82 sur la variante de la procédure d'approbation: aux termes de cette Résolution, chaque Secteur est invité à établir ses propres procédures, s'il y a lieu, pour l'approbation des questions et des recommandations au moyen d'une variante de la procédure d'approbation; il est en outre invité à établir des lignes directrices qui serviront à déterminer quelle procédure appliquer pour l'approbation de chaque question ou recommandation. Par ailleurs, le Directeur du BR est chargé de rendre compte au Conseil de la mise en oeuvre d'une variante de la procédure d'approbation dans son Secteur. Il a par conséquent présenté un rapport au Conseil à sa session de 2001; peut‑être le RAG-2002 souhaitera-t-il réfléchir aux éventuelles informations supplémentaires qui pourraient être présentées au Conseil à sa session de 2002;

(
Résolution 104 sur la réduction du volume et du coût de la documentation: aux termes de cette Résolution, le Directeur du BR est invité à informer le GCR du problème de la hausse continue du volume et du coût de la documentation pour les réunions de l'UIT, afin d'étudier la manière dont le Secteur UIT-R peut contribuer à l'effort général de réduction du volume et du coût de la documentation. Conformément à ces instructions, l'UIT-R a pris les mesures qui s'imposent afin d'encourager la présentation et l'envoi de documents sous forme électronique. Ces mesures ont permis de réaliser des économies appréciables sur le volume et le coût de la documentation des conférences et réunions de l'UIT-R, ainsi qu'en ont été informés le GCR et le Conseil. Le Conseil suit en permanence l'évolution de la situation à cet égard, en vue de l'établissement d'un rapport à la PP-02.

3.3.2
Résolutions de la CMR‑2000 et de CMR précédentes

Parmi les Résolutions des CMR, celle qui présente le plus d'intérêt pour le GCR est la Résolution 95 (CMR‑2000). Aux termes de cette Résolution, le Directeur du BR est chargé de procéder à un examen général des résolutions et des recommandations des conférences passées et de présenter, après consultation du GCR et des Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études de l'UIT‑R, un rapport à la seconde session de la RPC. Comme le GCR‑2002 est la dernière réunion du GCR avant la RPC‑02, le Bureau a élaboré un document distinct qui sera examiné par le GCR au titre du présent point de l'ordre du jour.

D'autres résolutions pertinentes pourront être examinées au titre du point 6.3 de l'ordre du jour.

3.3.3
Résolutions de l'AR‑2000; autres questions liées aux activités des commissions d'études

Après examen approfondi des Résolutions de l'AR‑2000, le GCR‑2001 a formulé des avis concernant bon nombre de problèmes abordés dans ces Résolutions. Il est prévu que le GCR‑2002 examine, lui aussi, ces questions, au titre des points 3.5, 3.6, 3.7, 5.1, 5.5, 5.6, 5.7 et 6.2 de l'ordre du jour. Outre les documents qui seront présentés à ce titre, peut-être le GCR‑2002 voudra‑t‑il aussi examiner les mesures de suivi concernant deux points précis dont il a débattu à sa réunion de 2001. Ces mesures, qui figurent dans le résumé des conclusions de cette réunion, sont les suivantes:

3.3.3.1
Mise à jour rédactionnelle des Recommandations UIT-R, en application de la Résolution UIT-R 44

Comme l'a recommandé le GCR‑2001 (voir la section 2.4 de ses conclusions), la liste des Recommandations UIT-R/CCIR mises à jour sur le plan rédactionnel figurera dans un rapport succinct qui sera présenté à l'AR-2003, en application de la Résolution UIT-R 44.

3.3.3.2
Accès aux documents de travail de l'UIT-R

Le GCR-2001 a invité le BR à faire en sorte que les documents temporaires soient diffusés suffisamment rapidement sur le web pour que tous les délégués puissent en avoir connaissance pendant toute la durée de la réunion de l'UIT-R en question.

A l'heure actuelle, pour que les délégués puissent prendre connaissance des documents de réunion, l'UIT les fait parvenir par le biais du système ITUDOC aux délégués intéressés qui sont des utilisateurs agréés de TIES. Or, le système ITUDOC va bientôt être supprimé pour être remplacé au cours du premier trimestre 2002 par le nouveau système DMS; il serait donc préférable de publier les documents temporaires sur le web par le biais de ce nouveau système dès qu'il sera mis en oeuvre.

Après plusieurs discussions entre des représentants du BR, des Services informatiques et du Pool, plusieurs solutions possibles ont été envisagées pour donner accès à ces documents en temps utile.

Il a finalement été décidé que tous les documents temporaires seraient copiés dans un fichier partagé sur le réseau local des délégués. De l'avis général, cette solution est la mesure provisoire la plus simple et la plus rapide, en attendant la mise en oeuvre du système DMS.

Cette procédure est entièrement appliquée depuis septembre 2001.

3.3.4
Résolutions adoptées par le Conseil à sa session de 2001

Plusieurs Résolutions adoptées par le Conseil à sa session de 2001 intéressent tout particulièrement le GCR, notamment les suivantes:

(
Résolution 1170 sur l'octroi de crédits additionnels, d'un montant de 2 671 039 francs suisses à l'UIT‑R, pour l'exercice budgétaire 2000‑2001, pour faire face à l'augmentation des dépenses de personnel due au renchérissement du dollar EU par rapport au franc suisse.

(
Projet de Résolution 1180 sur la consultation des Etats Membres à propos de la planification de la radiodiffusion de Terre dans les bandes des ondes métriques et décimétriques (voir également la section 4.2 du présent rapport).

(
Résolution 1181 sur le traitement des recommandations du GTR relatives à la réforme de l'UIT (voir également la section 2.1 du présent rapport).

(
Résolution 1182 sur la résorption du retard pris par le Bureau dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite.

(
Résolution 1185 sur la convocation d'une conférence régionale des radiocommunications chargée de réviser l'Accord pour la Zone européenne de radiodiffusion, Stockholm 1961, dans les bandes de fréquences 174-230 MHz et 470-862 MHz (voir également la section 4.2 du présent rapport).

(
Résolution 1186 sur la création d'un groupe d'experts chargé de préparer des projets de texte nécessaires à une modification de la Constitution et de la Convention, et des projets de résolution s'il y a lieu, relatifs à certaines recommandations du Conseil 01 sur la réforme de l'UIT (voir également la section 2.1 du présent rapport).

A sa session de 2001, le Conseil a également modifié la Décision 482 modifiant le barème des droits de traitement à appliquer aux fiches de notification des réseaux à satellite reçues par le Bureau des radiocommunications après le 7 novembre 1998.

Il a également adopté la Décision 504 sur la création d'un groupe informel, ouvert à tous les membres, chargé d'établir un projet de plan stratégique devant être examiné par le Conseil à sa session de 2002 et présenté à la PP-02.

3.4
Politique de l'UIT-R en matière de brevets; autres questions relatives aux brevets et droits d'auteur (point 5.4 de l'ordre du jour)

Suite aux discussions qui ont eu lieu sur ce sujet, une contribution a été élaborée pour être présentée, le 25 novembre 2001, à la réunion du Groupe sur les droits de propriété intellectuelle présidée par le Directeur du TSB. Cette contribution reprenait des extraits des conclusions pertinentes de la 9ème réunion du GCR qui devaient être portées à l'attention de ce groupe.

3.5
Liaison et collaboration avec l'UIT-T

A l'invitation du GCR‑2001, le Directeur du BR a discuté avec le Directeur du TSB de la participation sans frais de Membres de l'UIT-R (en l'occurrence de membres de la Commission d'études 6) aux travaux de certaines Commissions d'études de l'UIT-T (en l'occurrence de la Commission d'études 9). Il a été pris note des points suivants:

A l'heure actuelle, seuls 9 Membres de Secteur participent à la fois aux travaux de la Commission d'études 6 de l'UIT-R et à ceux de la Commission d'études 9 de l'UIT-T.

Il est rappelé qu'autrefois, les participants aux travaux des CE 10 et 11 de l'UIT-R pouvaient prendre part sans frais aux travaux de la Commission d'études 9 de l'UIT-T, l'objectif étant de préserver une certaine continuité et d'éviter un surcroît de dépenses à ceux qui participaient auparavant aux travaux de la CMTT.

A l'heure actuelle, la situation est la suivante:

a)
la continuité est préservée;

b)
les CE 10 et 11 ont été supprimées et une nouvelle CE 10 a été créée;

c)
la participation croisée ne concerne qu'un petit nombre de Membres de Secteur qui s'acquittent d'une contribution.

Il a dont été conclu qu'il n'était plus nécessaire, compte tenu des points a) et b) ci-dessus, d'exempter les Membres du Secteur UIT-R du paiement de leur contribution au titre de Membres du Secteur UIT‑T ou d'Associés.

3.6
Liaison et collaboration avec l'UIT-D

Des contacts étroits ont été maintenus avec le BDT et les travaux intéressant les deux Secteurs (UIT-R et UIT-D) se sont poursuivis. Un représentant du BR a participé à toutes les réunions des Commissions d'études de l'UIT-D, à celles du Groupe du Rapporteur pour la Question 9/2 de l'UIT‑D, à celles du GCDT et à celles du groupe sur la structure et les méthodes de travail des commissions d'études. Dans ce dernier cadre, il a été organisé plusieurs réunions qui ont donné lieu à des discussions approfondies et des conseils ont été prodigués au BDT concernant différents aspects de ces méthodes.

3.7
Liaison et collaboration avec d'autres organisations

Ainsi qu'en a été informé le GCR-2001, un accord a finalement été conclu entre l'UIT-R et la SMPTE dans le cadre de la Résolution UIT-R 9-1. La conclusion d'accords analogues avec l'AES, l'IEEE et l'ETSI est à l'étude.

Les activités communes se poursuivent dans des domaines précis (par exemple en ce qui concerne la normalisation de la radiodiffusion sonore numérique) dans le cadre des travaux communs des Rapporteurs UIT-R/CEI.

4
Préparation des conférences futures (points 6.1 à 6.4 de l'ordre du jour)

4.1
Préparatifs en vue de la CMR-03 et autres questions connexes (point 6.3 de l'ordre du jour)

Le GCR-2001 a examiné plusieurs questions touchant à la préparation des CMR et à la mise en oeuvre des décisions prises par ces conférences. Il a accordé une attention particulière à deux problèmes: 1) le traitement des erreurs rédactionnelles dans les Actes finals des CMR et 2) la mise en oeuvre de dispositions qui ne sont pas encore assez claires pour être directement appliquées. A cet égard, le GCR a prodigué des conseils au Directeur. Il lui a ainsi suggéré, entre autres, qu'une partie du rapport qu'il soumettra à la CMR-03, conformément au point 7.1 de l'ordre du jour de cette conférence (Résolution 1156 du Conseil), sur le traitement des difficultés rencontrées ou des incohérences constatées dans l'application du Règlement des radiocommunications, soit prête suffisamment tôt pour que la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure (SC) puisse élaborer des solutions qui seront présentées pour examen à la CMR. Le Bureau a donc entrepris d'élaborer son rapport pour qu'il puisse être envoyé à temps avant la prochaine réunion de la Commission spéciale (2-12 juillet 2002).

4.2
Préparatifs en vue de la CRR‑04/05 et autres questions connexes (point 6.4 de l'ordre du jour)

4.2.1
A sa session de 2001 (18-29 juin 2001), le Conseil de l'UIT a examiné les résultats de la consultation menée auprès des Etats Membres de la Zone européenne de radiodiffusion en vue de la convocation d'une conférence régionale des radiocommunications chargée de réviser l'Accord régional pour la Zone européenne de radiodiffusion (Stockholm, 1961), conformément aux numéros 301 et 310 de la Convention de l'UIT. Le Conseil a également adopté la Résolution 1185 sur la convocation de la conférence régionale des radiocommunications chargée de réviser l'Accord de Stockholm de 1961.

4.2.2
Lors des débats qui ont eu lieu à ce propos, les Membres du Conseil représentant des Etats Membres appartenant à la zone de planification de l'Accord régional relatif à la planification de la radiodiffusion télévisuelle en ondes métriques et décimétriques dans la Zone africaine de radiodiffusion et les pays voisins (Genève, 1989), ont exprimé le souhait que soit convoquée une conférence régionale des radiocommunications chargée de réviser l'Accord de Genève de 1989 dans le même sens que la conférence visée dans la Résolution 1185 et de regrouper les deux conférences. En outre, il a été déclaré souhaitable d'élargir la zone de planification à des pays non couverts ou couverts en partie seulement par les Accords de Stockholm (1961) et de Genève (1989). Après analyse de toutes ces questions et des méthodes susceptibles de satisfaire toutes les attentes exprimées lors de la session de 2001, compte tenu également des intérêts des Etats Membres qui n'assistaient pas à cette session, le Conseil a examiné le projet de Résolution 1180 qui permettrait de satisfaire tous les souhaits exprimés, au moyen de consultations progressives, compte tenu des dispositions à caractère juridique de la Convention, de l'Accord de Stockholm de 1961, de l'Accord de Genève de 1989 et de la Résolution 7 (Kyoto, 1994).

4.2.3
Les consultations entreprises par le Secrétariat général après la session de 2001 du Conseil sont toujours en cours. Au moment de l'élaboration du présent rapport, la situation était la suivante:

(
le Secrétariat général a publié la Lettre circulaire 129 en date du 18 juillet 2001, informant les membres de l'UIT de l'adoption de la Résolution 1185 et invitant toutes les administrations intéressées à faire savoir si elles souhaitent faire partie de la zone de planification élargie, comme précisé dans le projet de Résolution 1180, pour que les listes préliminaires d'administrations intéressées figurant dans ledit projet de Résolution puissent être complétées;

(
après achèvement de la consultation initiale au terme de laquelle certains pays ont fait connaître leur souhait de faire partie de la zone de planification élargie et qui a permis de compléter les listes d'administrations, le projet de Résolution 1180 a été présenté aux Membres du Conseil pour être approuvé par correspondance, le 5 octobre 2001 (lettre DM‑1217). Comme le nombre de réponses reçues dans les délais (soit avant le 16 novembre 2001) était insuffisant, et conformément au Règlement intérieur du Conseil, une nouvelle procédure de consultation a été lancée (lettre DM‑1224 en date du 26 novembre 2001) et un nouveau délai a été fixé au 21 décembre 2001 pour l'approbation.

(
A supposer que la nouvelle procédure de consultation sur l'adoption de la Résolution 1180 par le Conseil donne des résultats affirmatifs, il faudra alors procéder aux consultations supplémentaires suivantes: 1) consultation des administrations des Etats Membres faisant partie de la zone de planification de l'Accord de Genève de 1989 quant à la nécessité de convoquer une conférence régionale des radiocommunications pour la révision dudit Accord, l'ordre du jour, le lieu et la durée de la conférence étant ceux qui figurent dans la Résolution 1185; 2) consultation des administrations des Etats Membres de la Zone européenne de radiodiffusion et des administrations des Etats Membres appartenant à la zone de planification de l'Accord de Genève de 1989 quant à une éventuelle combinaison des zones de planification de l'Accord de Stockholm de 1961 et de l'Accord de Genève de 1989, à condition que les administrations des Etats Membres appartenant à la zone de planification de l'Accord de Genève de 1989 répondent par l'affirmative à la procédure de consultation sur une possible révision dudit Accord; 3) en fonction des résultats de ces deux consultations, une nouvelle consultation pourrait être menée à bien à une date ultérieure au titre de la Résolution 7 (Kyoto, 1994) concernant l'élargissement possible de la zone de planification en question.

4.2.4
La Commission d'études 6 a entrepris les travaux préparatoires requis à cet égard. Suite aux débats de la réunion des Présidents et Vice‑Présidents (juillet 2001) quant à la solution la plus adaptée à la réalisation des études nécessaires, la Commission d'études 6 a créé un nouveau groupe d'action (GA 6/8) dont le mandat est suffisamment vaste pour englober toutes les décisions qui pourraient être prises quant à la zone de planification, au terme des consultations officielles en cours auprès des Etats Membres de l'UIT. Il est prévu que le GA 6/8 tienne sa première réunion du 16 au 18 janvier 2002.

Annexes: 3
Annexe 1

Recommandations du GTR

SECTEUR DES RADIOCOMMUNICATIONS

R1
Le GTR a reconnu qu'il convenait, pour aller de l'avant, d'adopter une méthode concertée et non fragmentaire pour traiter les questions complexes et autres que pose l'arriéré des fiches de notification; il recommande qu'un groupe d'action soit créé à la session 2001 du Conseil pour veiller à la mise en oeuvre en temps opportun de mesures concertées visant à réduire cet arriéré (voir le projet de résolution dans l'Appendice de l'Annexe 2
).

R2
Le GTR recommande au Conseil d'examiner les propositions formulées dans l'Annexe 2
.

R3
Le GTR recommande au Conseil de prier le Bureau des radiocommunications de procéder à une réaffectation appropriée des ressources pour faire face aux tâches qui s'imposent en liaison avec d'autres domaines, comme l'appendice S30B, en ce qui concerne les besoins collectifs des pays africains pour la mise en oeuvre de RASCOM.

COMITÉ DU RÈGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS

R4
Le GTR a confirmé que le rôle et les tâches du RRB, en tant qu'entité indépendante, devraient comprendre:

a)
l'adoption de décisions impartiales concernant les conclusions formulées par le BR; 

b)
l'approbation des Règles de procédure élaborées par le BR; 

c)
l'élaboration, de manière transparente, des Règles de procédure qui devraient être approuvées sans causer d'inconvénients possibles aux Etats Membres.

R5
Le GTR recommande ce qui suit:
a)
le nombre des membres du Comité devrait être réduit; cette réduction devrait être conforme aux principes d'efficacité et de répartition géographique;

b)
en ce qui concerne la question de la nationalité, les membres du RRB ne devraient pas être visés dans le numéro 62 de la Constitution; une disposition distincte devrait stipuler que les membres du RRB ne doivent pas être ressortissants du même pays que le Directeur du Bureau des radiocommunications.

c)
le RRB devrait continuer d'être un comité à temps partiel.

Annexe 2

Recommandations du Conseil sur la réforme 

SECTEUR DES RADIOCOMMUNICATIONS

CR1
[GTR R1 et R2] Le Conseil a reconnu qu'il convenait, pour aller de l'avant, d'adopter une méthode concertée et non fragmentaire pour traiter les questions complexes et autres que pose l'arriéré des fiches de notification; il recommande qu'un groupe d'action soit créé à la session 2001 du Conseil pour veiller à la mise en oeuvre en temps opportun de mesures concertées visant à éliminer cet arriéré (voir la Résolution 1182).

CR2
[GTR R3] Le Conseil prie le Bureau des radiocommunications de procéder à une réaffectation appropriée des ressources pour faire face aux tâches qui s'imposent en liaison avec d'autres domaines, comme l'appendice S30B, en ce qui concerne les besoins collectifs des pays africains pour la mise en oeuvre de RASCOM.

COMITÉ DU RÈGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS

CR3
[GTR R4a et R4b] Le Conseil confirme que le rôle et les tâches du RRB, en tant qu'entité indépendante, devraient comprendre:

a)
l'adoption de décisions impartiales concernant les conclusions formulées par le BR; 

b)
l'approbation des Règles de procédure élaborées par le BR.

ANNEXE 3
Propositions du GEC concernant la recommandation R5b) du GTR

MOD
CS 62
b)
le Secrétaire général, le Vice-Secrétaire général et les directeurs des Bureaux soient élus parmi les candidats proposés par les Etats Membres en tant que leurs ressortissants, qu'ils soient tous ressortissants d'Etats Membres différents et que, lors de leur élection, il soit dûment tenu compte d'une répartition géographique équitable entre les régions du monde; il faudrait en outre tenir dûment compte des principes énoncés au numéro 154 de la présente Constitution;

MOD
CS 63
c)
les membres du Comité du Règlement des radiocommunications soient élus à titre individuel parmi les candidats proposés par les Etats Membres en tant que leurs ressortissants.  Chaque Etat Membre ne peut proposer qu'un seul candidat. Les membres du Comité du Règlement des radiocommunications ne doivent pas être ressortissants du même Etat Membre; lors de leur élection, il devrait être dûment tenu compte d'une répartition géographique équitable entre les régions du monde, ainsi que des principes énoncés au numéro 93 de la présente Constitution.
_____________







� 	Ne sont pas énumérées les Résolutions relatives au traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, qui relèvent de la compétence du Groupe SAT-BAG.
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